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DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

D U ROI, 


Qui  cajfe  if  annuité  celui  du  Parlement  de  Paris 
du  24  du  même  mois,  enfemble  la  dénonciation 
if  la  plainte  de  M.  le  Procureur  général. 


Du  28  Septembre  1788. 

Extrait  des  Regiflres  du  Cotifeil  d’État. 

I « 

E ROI  étant  informé  que  les  Officiers  de  fon  Parlement 
— j de  Paris  ont  rendu,  le  24-  du  préfent  mois,  Chambres 
affemblées,  un  arrêt  par  lequel,  en  recevant  le  Procureur 
général  plaignant  de  différeras  faits  dénoncés  auxdites 
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Chambres  affemblées , circonftances  6c  dépendances , il 
lui  a été  donné  ade  de  fa  plainte , 6c  permis  de  faire 
informer  defdits  faits,  pour,  l’information  faite 6c  rapportée, 
être  ordonné  ce  qu’il  appartiendroit  ; Sa  Majefté  doit 
arrêter  dans  fon  principe  une  pareille  procédure,  comme 
contraire  au  refped  qui  lui  eft  dû,  6c  tendante  à introduite 
des  recherches  6e  des  difcuffions  fur  des  ades  émanés  de 
fes  ordres.  A quoi  voulant  pourvoir:  Ouï  le  rapport. 
Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil,  a caffé 
& an  nu  lié , cafte  6c  annuïïe  ledit  arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  24  du  préfent  mois , enfembïe  lefdites  dénon- 
ciation 6c  plainte,  6c  tout  ce  qui  a pu  s’enfuivre,  Fait 
défenfes  expreftes  Sa  Majefté  d’y  donner  à l’avenir  aucune 
fuite,  imputant  à cet  effet  le  filence  le  plus  abfolu  à fon 
Procureur  général.  Ordonne  Sa  Majefté  que  le  préfent 
arrêt  fera,  de  fon  ordre  exprès,  notifié  à fondit  Procureur 
général,  FAIT  au  Confeil  d’État  du  Roi,  Sa  Majefté  y 
étant , tenu  àVerfailles  le  vingt-huit  feptembre  mil  fept  cent 
quatre- vingt-huit.  Signé  LAURENT  DE  Y 1LLEDEUIL. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  17B8. 
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